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EDITORIAL
Un éditorial est, en

principe, écrit pour re¬
chercher une vérité et
arriver à une conclusion.
Puis-je dans ce cadre
vous proposer la ré¬
flexion à laquelle me
conduit la lecture du pe¬
tit livre très émouvant

d'Yvonne Cossu Interdit d'oublier. «Mé¬
moires de guerre d'une enfant de déporté-
résistant » (1).

Pourquoi l'ADIR n'a-t-elle pas prêté
l'oreille aux orphelins de nos camarades
mortes en Allemagne ? Est-ce parce que ses
statuts font que seules en sont membres les
internées et déportées résistantes, alors que
nombre d'amicales et de fédérations, en par¬
ticulier celles de nos camarades hommes,
ont inclus les familles de leurs morts et ont
souvent pris en charge les veuves et les en¬
fants de leurs compagnons de déportation ?
Même lorsque François Ylaspero a publié,
en 1984, Le sourire du chat (2), j'avais da¬
vantage pensé à Hélène et à sa douleur face
à celle de son fils qu 'au désarroi de François,
laissé à l'abandon dans une famille proche
mais qu'il a ressenti hostile. Plein de pudeur
et de recul, son livre, baptisé « roman » y
traite plus de sa solitude et de sa quête des
absents que de son angoisse et de sa longue
attente douloureuse.

Mary Cadras nous a donné en 1995 (3) des
interviews recueillis auprès d'enfants de ré¬
sistants arrêtés, fusillés ou déportés. Leurs
souvenirs relatent, dans un style volontaire¬
ment détaché, la détresse de ces jeunes. Ils
ont aujourd'hui 55 ans et plus. Nous ne les
avons que peu recherchés et donc peu ac¬
compagnés en dehors de ceux que leur mère
nous avait « confiés ». Mais les autres ? Au¬
rions-nous su leur parler ? Y serions-nous
parvenues ? Nous auraient-ils entendues 7
Ne fallait-il pas le tenter collectivement ?
C'est un regret.

Denise Vernay

(1) Yvonne Cossu. Interdit d'oublier. Ed. Fus
Art 1997.100 p., 110 F.

(2) François Maspero. Le sourire du chat. Le
Seuil. 1984. Col. Point 1985. 315 p., 46,50 F.

(3) Mary Cadras. Les enfants de la tourmente.
Ed. FMD et éd. Graphein. 1995.332 p., 120 F.
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Une nouvelle méthode historique :

l'insinuation sans preuve

1983. Tout commence quand Klaus Bar¬
bie, l'un des plus cruels gestapistes de Lyon,
est ramené en France et incarcéré à la prison
de Montluc en attendant son jugement. (En
1943, Klaus Barbie a sauvagement battu et
torturé de nombreux résistants, parmi les¬
quels nos camarades Lise Lesèvre, restée in¬
firme à vie, Anne-Marie Bauer qui subit le
supplice du « poteau », Marie Reynoard,
déportée sous la fausse identité de Claire
Grasset, morte à Ravensbriick, et bien
d'autres.) L'avocat de Klaus Barbie est Me
Jacques Vergés. Dans son livre Pour en fi¬
nir avec Ponce Pilate paru dès 1983, puis
dans le film de Claude Bal Que la vérité est
amère (1984), Vergés soutient une thèse se¬
lon laquelle Jean Moulin aurait été livré par
des résistants, dont Raymond Aubrac, que
Barbie aurait « retourné » lors de sa pre¬
mière arrestation en mars 1943.

1984. Raymond Aubrac intente un procès
en diffamation contre Vergés et le gagne.
Lucie réagit en publiant un livre, Ils parti¬
ront dans l'ivresse (Seuil 1984), qui relate
ce qu'elle a vécu en 1943 avec son mari et
tout un groupe de résistants : arrestations,
évasion à main armée de Raymond et de
treize autres résistants, fuite à Londres par
un avion clandestin. Ce livre connut une

grande diffusion et ne fut, à l'époque, l'ob¬
jet d'aucune critique, pas même de la part
d'historiens.

1987. Mt- Vergés, qui peaufine la défense
de son client, fait citer Aubrac comme té¬

moin de la défense (puisque, selon cet avo¬
cat, il aurait été un agent de Barbie !). Au¬
brac se rend au procès, non pour défendre
Barbie, mais pour défendre son honneur. Il
faut observer qu'avant l'apparition de Ver¬
gés, Barbie n'a jamais formulé la moindre
accusation contre Raymond Aubrac, ni lors
de son interrogatoire en 1948 en Alle¬
magne, ni lors des interviews qu'il donna en
Amérique du Sud.

1990. Trois ans après sa condamnation
(pour crimes contre l'humanité) Klaus Bar¬
bie comparaît devant un magistrat dans le
cadre d'une autre instruction sur la requête
de deux familles de résistants. Reprenant la
thèse de son avocat, Barbie déclare alors que
Raymond Aubrac était à son service depuis
mars 1943. Puis il remet au juge un texte de
63 pages où il relate sa lutte contre l'Armée
Secrète et confirme son accusation contre
Raymond Aubrac.
25 septembre 1991, Klaus Barbie meurt.

Le 27 septembre, le document de 63
pages, qui avait été remis à la justice, circule
dans les salles de rédaction des journaux.

8 octobre 1991. Un groupe de résistants,
dont notre présidente Geneviève de Gaulle
Anthonioz, s'élève publiquement contre
cette récidive de la calomnie. A cette
époque, Vergés cherche le moyen de publier
le texte de 63 pages, signé Klaus Altmann-
Barbie et couramment appelé « testament de
Barbie ».

L ADIR adresse sesfélicitations chaleureuses et émues à sa présidente
GENEVIEVE DE GAULLE ANTHONIOZ

qui vient d'être élevée à ta dignité de Grand'Croix dans l'Ordre de la Légion d'Honneur, en sa
qualité, au premier chef, de présidente de l'association ATD Quart Monde.

Toutes et chacune se sentent profondément honoréespar cettepromotionféminine sans précé¬
dent dans l'histoire de l'Ordre de la Légion d'Honneur.
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« Le Testament de Barbie »

Mars 1997. Le « testament de Barbie »

paraît chez Albin Michel dans le livre d'un
journaliste lyonnais qui se veut historien, Gé¬
rard Chauvy ; ce livre, Aubrac, Lyon 1943,
annonce clairement la couleur. L'auteur y dé¬
clare qu'il s'est donné pour mission d'en fi¬
nir avec la « légende » qui entoure l'action
des Aubrac en 1943 et la Résistance dans son

ensemble. « Une légende de la Résistance à
l'épreuve de l'histoire », peut-on lire sur la
bande-annonce du livre. Le « testament de
Barbie », cité in extenso, constitue le point de
départ du livre de Gérard Chauvy (chap. 1 Un
scandale éclate, chap. 2 Aux sources du scan¬
dale) et reste au cœur de l'ouvrage sous le
nom - sans doute plus exact - de « mémoire
de Vergés ». L'auteur glissera au cours des
pages les insinuations suivantes :

1 ) Raymond Aubrac aurait pu se mettre au
service des Allemands dès mars 1943 sans

que cela puisse être prouvé ;

2) Raymond Aubrac aurait pu « donner » à
Barbie le rendez-vous de Caluire où Jean
Moulin et sept autres résistants ont été arrê¬
tés, bien que, précise Gérard Chauvy, « au¬
cune pièce d'archives ne [permette] de vali¬
der » cette accusation de Barbie ;

3) Il n'est pas exclu que l'attaque du four¬
gon qui a permis l'évasion de Raymond Au¬
brac le 21 octobre 1943 ait visé, non pas Au¬
brac, mais un autre résistant arrêté deux jours
avant le coup de main ;
4) Le fait que Raymond Aubrac a été main¬

tenu en prison à Lyon après les arrestations de
Caluire et n'a pas été transféré à Paris avec
Jean Moulin constitue un motif de suspicion ;

5) Les déclarations de Raymond Aubrac à
Londres en février 1944 et celles d'Alger en
mai 1944 seraient contradictoires ;

6) Enfin la présence de la Gestapo au do¬
micile des Aubrac peu après le coup de main
du 21 octobre pourrait indiquer qu'il y avait
un lien entre l'évasion de Raymond et l'ar¬
restation de ses parents un mois plus tard.
Raymond Aubrac réagit vigoureusement à

cette série d'accusations, d'autant plus per¬
verses que l'auteur les met lui-même en doute
après les avoir formulées.
Dix-neuf résistants, dont une fois encore

notre présidente Geneviève de Gaulle Antho-
nioz, mais aussi, entre autres, Jean Mattéoli,
Germaine Tillion, Roi-Tanguy, le général de
Bénouville, s'élèvent publiquement contre
les assertions de Gérard Chauvy.
Le 17 mai 1997 : Table ronde

Raymond Aubrac souhaite que des histo¬
riens réfutent une fois pour toutes ces calom¬
nies. Huit historiens seront donc réunis à cet

effet le 17 mai 1997. A tort ou à raison, Ray¬
mond Aubrac accepte que la séance se passe
au siège du journal Libération, qui publiera
les débats.

En début de séance, après force protesta¬
tions d'amitié à l'égard des Aubrac, les histo¬
riens à l'unanimité se démarquent résolument
des trois premières insinuations de Chauvy :

1) Raymond Aubrac n'a pas trahi Jean
Moulin à Caluire ;

2) Il ne s'est pas mis au service de Barbie
en mars 1943 ;

3) C'est bien lui et non un autre résistant
que sa femme Lucie et un groupe franc de
Lyon ont voulu faire évader le 21 octobre
1943.

Mais les trois derniers doutes exprimés par
Gérard Chauvy vont être retenus par cinq des
historiens présents. Ils en parleront comme de
« zones d'ombre ». (Chauvy avait dit « zones
obscures »).
Le premier doute retenu concerne le main¬

tien d'Aubrac à Montluc alors que ses cama¬
rades sont transférés à Paris. L'historien Jean-
Pierre Azéma ne comprend pas pourquoi seul
un résistant de l'importance d'Aubrac a été
gardé à Lyon. « Comment comprendre », dit-
il à Raymond Aubrac, « qu'il (Barbie) n'ait
cherché, tout au long des quatre mois pendant
lesquels vous êtes resté à Montluc, à vous in¬
terroger seulement cinq ou six fois ? ».

Raymond Aubrac évidemment n'en sait
rien. Il ne sait même pas que Barbie n'était
pas à Lyon cet été-là, d'après ce qu'affirme
Serge Klarsfeld. Comment pourrait-il ré¬
pondre aux soupçons de Jean-Pierre Azéma ?

La Gestapo était-elle infaillible ?
Pour nous qui avons connu les incohé¬

rences sans nombre des polices allemandes
qui se concurrençaient les unes les autres sur
notre territoire, il n'y a pas lieu de s'étonner.
Combien de membres de la même famille, ar¬
rêtés ensemble pour la même affaire, ont été
classés N.N., les autres non, les uns déportés
presqu'aussitôt, les autres seulement au bout
de longs mois. Qu'on se rappelle les destinées
de trois de nos camarades, qui avaient d'im¬
portantes responsabilités à l'O.C.M. ; deux
d'entre elles, Vicky Obolensky et Sofka Nos-
sovitch, ont été arrêtées ensemble à Paris en
décembre 1943 et longuement interrogées.
Transférées à Arras fin mars 1944, elles y fu¬
rent de nouveau interrogées... par le même
Gestapiste qu'à Paris. Sofka fut transférée à
Lille, puis ramenée à Paris où elle fut
condamnée à mort le 7 juin 1944. Vicky, res¬
tée à Arras, y fut condamnée à mort à la fin
mai 1944. Les deux amies furent alors trans¬

férées ensemble à Berlin. La troisième cama¬

rade, Jacqueline Rameil, ne fut arrêtée qu'en
avril 1944 et condamnée à mort le 15 juin
1944 à l'hôtel Continental à Paris. Elle fut
alors transférée à Berlin, seule avec un Feld-
gendarme, dans un train de voyageurs. Les
trois amies se sont retrouvées à Berlin, dans
la prison de la Barnimstrasse, où, lors des
« promenades », les fers aux mains, elles
réussirent à apprendre ce qui était arrivé à
chacune. Le 4 août 1944, Vicky Obolensky
fut exécutée à Plôtzensee, tandis que Sofka
Nossovitch et Jacqueline Rameil étaient
transférées à Cottbus et Ravensbruck. Le fait

qu'une seule des trois amies ait été exécutée
rend-il les deux autres suspectes ?
Citons encore le cas d'André Boulloche,

nommé chef militaire de Paris et région pari¬
sienne par le B.C.R.A. Lorsque des Gesta-
pistes viennent l'arrêter revolver au poing en
janvier 1944, il fonce sur eux, sans arme, plu¬
tôt que de se rendre et reçoit une balle dans le

ventre. Après un mois à la prison-hôpital de
la Pitié, il est transféré pour quelques se¬
maines à Fresnes, avec une blessure mal re¬
fermée. Bien qu'il ait totalement refusé de ré¬
pondre aux questions de la Gestapo, il n'a pas
été torturé. Déporté dès avril 1944 à Ausch-
witz, puis à Buchenwald et à Flossenburg, il
a survécu, malgré les horreurs de ces camps
et malgré sa blessure.
La vie n'est pas rationnelle ; la guerre bien

moins encore, dont les événements ne peu¬
vent pas toujours être élucidés « en bonne lo¬
gique », comme le souhaiterait Jéan-Pierre
Azéma. En dépit de la grande confiance que
la Gestapo semble inspirer à certains histo¬
riens, cette police hors de pair commettait
elle-même des oublis, des erreurs, des inco¬
hérences, sans parler de ses atrocités. Avant
d'attenter à l'honneur des victimes, il serait
bon de s'en souvenir.

Sur le deuxième point « inexplicable » re¬
levé par les historiens de la réunion du 17
mai, Raymond Aubrac fut soumis par eux à
un interrogatoire sans ménagement : amené à
donner son témoignage dans des circons¬
tances et devant des instances très diverses

après la guerre, il aurait varié dans ses décla¬
rations, il se serait contredit. Serge Klarsfeld
a montré qu'il n 'y avait pas eu de contradic¬
tion. Quant à nous, nous ne nous étonnons
pas des « je ne sais pas » donnés honnête¬
ment en réponse par Raymond Aubrac.
D'autres historiens, également engagés dans
des travaux sur la Résistance, ont réclamé pu¬
bliquement le respect des témoins, quand la
Table ronde du 17 mai fut publiée. Onze
d'entre eux ont écrit un article collectif dans
Libération du 25 juillet 1997, pour s'élever
contre l'étrange méthode historique utilisée
le 17 mai. « Rien ne nous autorise » écrivent-
ils en conclusion « à donner une quelconque
légitimité à la stratégie du soupçon, à jouer,
sans preuves, avec la dignité des femmes et
des hommes que nous rencontrons et écou¬
tons, à porter atteinte à leur " humaine condi¬
tion " qui est aussi la nôtre. »

Vint enfin la dernière « zone d'ombre »,

brièvement évoquée par Chauvy, mais lour¬
dement reprise par certains des historiens :
Lucie Aubrac n'aurait-elle pas une part de
responsabilité dans l'arrestation de ses beaux-
parents Samuel, survenue un mois après la
spectaculaire évasion de Raymond et de ses
camarades ? Au cours des allées et venues

entre divers services allemands pour tenter de
sauver son mari, Lucie aurait pu être suivie,
la Gestapo aurait pu apprendre le nom véri¬
table et l'adresse des Aubrac et y installer une
souricière très vite après l'évasion.
Les historiens Daniel Cordier, François Bé-

darida, Jean-Pierre Azéma, Henry Rousso et
Dominique Veillon se relaient alors pour at¬
taquer les Aubrac, tandis que Jean-Pierre Ver-
nant, Maurice Agulhon et Laurent Douzou -
qui protesteront plus tard contre cette séance
- se tiennent en retrait. Daniel Cordier, qui
avait déjà soupçonné Raymond Aubrac de
dissimuler « quelque chose d'inavouable » à
propos des variations dans ses témoignages,
le somme maintenant de démontrer qu'il n'y
a aucun lien entre son évasion et l'arrestation

- 2 -



de ses parents. Il dit en outre à Lucie : « Au
fond, tu n'es, ni responsable ni coupable (...)
mais cela peut peser toute une vie sur la
conscience d'un homme, même si tu n'es pas
coupable. »

Des lecteurs s 'indignent
Cette dernière suspicion a profondément

choqué de nombreux lecteurs de Libération,
lorsque le compte-rendu de la Table ronde du
17 mai a paru en juillet.
Le professeur Antoine Prost a exprimé son

indignation dans Le Monde du 12 juillet 1997
dans un article intitulé « Les historiens et les
Aubrac : une question de trop ». Les histo¬
riens ont mis en circulation une accusation

grave, note-t-il. « Il y a là une perversion : on
franchit une limite éthique, on attente aux
droits de la personne. Tout homme a le droit
d'être respecté dans ce qu'il a de plus humain,
et la piété filiale en fait partie. Tout homme,
y compris les immigrés, les clochards, et
même les vieillards. Même les résistants. »

Oui, même les résistants. Car c'est bien de
cela qu'il s'agit. Vergés n'est pas le seul à
vouloir discréditer la Résistance française. Il
y a longtemps que des esprits pervers cher¬
chent à montrer la France de l'occupation
sous le jour d'un pays lâche, veule, aux bottes
de l'occupant, tel qu'on le voit dans le film Le
chagrin et la pitié, qui reste si apprécié des
adversaires de la Résistance, alors même que
l'historien américain John Sweets, dans son
étude récente, Clermont-Ferrand à l'heure
allemande*, a montré son caractère fallacieux.

En 1997, Gérard Chauvy reprend, en le ren¬
dant encore plus noir, le thème d'une France
non seulement lâchement passive, mais com¬
plice, puisque, d'après lui, un résistant de
grande réputation, Raymond Aubrac, a peut-
être bien été un agent de la Gestapo ! Les
quelques historiens qui se sont donnés pour
mission de « démythifier » la Résistance et de
la « déshéroïser » vont donc s'intéresser vi¬
vement au livre de Gérard Chauvy. Au même
moment sort le film de Claude Berri Lucie Au¬
brac, mettant en images le coup de main de
l'évasion de Lyon. Les médias s'emparent
des Aubrac, ce qui met le comble à l'exaspé¬
ration des partisans de la « démythification »
et de la « déshéroïsation ».

Cette exaspération n'empêche pas que la
Résistance a donné de magnifiques exemples
d'héroïsme. N'étaient-ils pas héroïques les
résistants qui sont morts sous la torture « sans
parler » ? Ceux qui se sont tués pour ne pas
risquer de parler ? Ceux qui ont été fusillés,
décapités, gazés ou assassinés d'autres façons
et qui ont vaillamment affronté leur sup¬
plice ? Ceux qui sont morts dans un camp de
concentration, après un long et terrible séjour,
en gardant jusqu'au bout leur courage ? Ceux
qui ont brillamment combattu dans les maquis
ou dans l'« Armée secrète » et qui sont morts
au combat ? Les historiens « démythifica-
teurs » eux-mêmes devraient admettre l'hé¬
roïsme de ces morts et de ces mortes ! Ils de¬

* John F. Sweets. Clermont-Ferrand à l'heure alle¬
mande. Trad. de l'anglais par René Guyonnet. Pion.
1996,159 F.

vraient reconnaître aussi qu'il y eut de vrais
héros, des hommes et des femmes, parmi les
résistants qui ont survécu, malgré tous les
soupçons que cette survie peut leur inspirer et
malgré l'agacement que leur cause l'idée
même d'héroïsme. Par exemple, comment ne
voient-ils pas que l'extraordinaire fait d'arme
réussi par Lucie Aubrac et le groupe franc de
Serge Ravanel le 21 octobre 1943 (fait d'arme
dont nul ne conteste la réalité) a été exécuté
avec un sang-froid et une audace tels qu'il
s'agit indiscutablement d'un acte héroïque ?
Ne voient-ils pas que cet acte mérite l'admi¬
ration et impose le respect ?
Revenant à la triste séance du 17 mai 1997,

nous posons cette question : faudrait-il don¬
ner plus d'importance aux documents alle¬
mands qu'aux témoignages des résistants ?
Se fier plus aux rapports de police allemands

La date des épreuves a été fixée au jeudi
19 mars 1998.

Thème retenu :

« Entre les deux guerres mondiales, la
France a largement accueilli des immigrés.
Quel rôle ont pu jouer ces étrangers dans la
résistance à l'occupant ? Beaucoup d'entre
eux sont morts pour la France, soit au cours
d'actions de résistance, soit dans les camps de
déportation ».

réf. : B.O. n°31, 11 sept. 1997.

O

Dans le cadre du Concours national de la
Résistance et de la Déportation et à l'initia¬
tive d'Yvette Kohler, notre déléguée du Loi¬
ret, cinq lauréates sélectionnées sur le plan
national et deux de leurs professeurs ont pu se

et aux déclarations tardives d'un Barbie-Ver-

gès qu'à la parole des survivants ? On assis¬
terait alors à la naissance d'un nouveau

mythe, celui de l'infaillibilité de la Gestapo.
Pour notre part, en dépit du temps qui s'est

écoulé, nous continuerons à dire bien haut,
comme Lucie Aubrac, que les valeurs de la
Résistance ont existé, venant du meilleur du
passé de la France et de tous ses horizons so¬
ciaux et politiques, qu'elles existent toujours
dans notre pays, dans notre jeunesse, et
qu'èlles triompheront finalement de la ca¬
lomnie.

Anise Postel-Vinay
avec la participation de

Michèle Agniel,
Geneviève de Gaulle Anthonioz,

André Postel-Vinay et Germaine Tillion

joindre au groupe de l'Indre et Loire et du
Loir et Cher mené par notre déléguée de ces
départements, Jeanine Garrivet. Ce voyage
devait compléter l'initiation de ces élèves à
l'histoire de la déportation.

De Colombey-les-Deux-Eglises au Mont-
Saint-Odile, où Marianne Pfeiffer les atten¬
dait, puis du Struthof au Musée de la Résis¬
tance et de la Déportation dans la citadelle de
Besançon ces jeunes furent très sensibilisées
et leur émotion difficilement dissimulée de¬
vant l'ampleur du crime nazi. Elles en garde¬
ront et transmettront le message de tolérance
et de vigilance.

Que ces lauréates soient ici à nouveau féli¬
citées de même que Mesdames Brody et Mo¬
tard dont le dévouement et le charme ont bien

agrémenté ce voyage.

Le CD-ROM de la Fondation

Mémoires de la Déportation
(disponible pour la Journée de la Déportation 1998)

1 heure vidéo/audio de témoignages de rescapés,
environ 1 000 photographies, cartes, plans,

5 000 pages de textes, index, glossaires, bibliographies.
Elaboré avec le concours des associations de déportés, du Centre de Documentation Juive

Contemporaine, du Musée de la Résistance et de la Déportation de Besançon, d'historiens, de
l'APHG, de l'Education nationale, du Musée de Washington, de Yad Vashem, du Ministère des
Anciens combattants, etc.

Compatible PC et Mac. Réalisation Publicis-SGIP.
Bénéficiant des techniques les plus récentes de l'interactivité, outil moderne et vivant, il est

destiné à tous ceux qui veulent comprendre, approfondir, transmettre ou enseigner l'histoire des
camps et des déportés.
En passant commande à la Fondation dès aujourd'hui au prix de souscription, vous profiterez

d'une réduction de 100 F sur le prix public fixé à 350 F. Pour les déportés et internés, cette ré¬
duction est de 150 F.

FMD - 71, rue saint-Dominique - 75007 PARIS
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Au Musée de l'Ordre
de la Libération

« Ne pas jeter. J'ai eu tant de peine
pour le faire et le cacher. Il a vu tant
de misère morale et physique. Mon
petit drapeau doit aller aux Invalides
tel qu'il est. J'y tiens beaucoup. »

Marcelle Chaubit (57000) avait
confectionné ce fanion en Allemagne
et l'avait, à son retour, confié à
l'UNADIF.

Ce vœu, noté en 1979, quelques
jours avant son décès, est exaucé le
3 juin 1997 : Ginette Lebrell remet
cette relique au général d'Armée Jean
Simon, chancelier de l'Ordre de la
Libération. - "V » Jr

-sPhoto Daniel Blondel.
%

CARNET FAMILIAL

NAISSANCE

Laura. le 25 septembre 1997, arrière petite-
fille de Ginette Billard (27483-51645), Aix-
les-Bains.

DÉCÈS

Nous avons le vif regret de vous informer
du décès de nos camarades :

Sophie (Georgette) Kleszczeweski, Paris, le
2 juillet 1997 ;
Simonne Joffre, née Brunoy, Becouarn, le

10 juillet 1997 ;

Henriette-Marie Tran, née Sens, (31979),
Paris, le 22 juillet 1997 ;

Huguette Guyon-Vernier (Donga), Châ-
teau-du-Val, Saint-Germain-en-Laye, août
1997 ;

Julienne Péan (35266), Monnaie, août 1997 ;

Marcelle Saltet, (centenaire), Nîmes, août
1997 ;

Virginia d'Albert-Lake, née Roush,
(57000), Concaral, 20 septembre 1997 ;

Agathe Hirlemann, Exkbolsheim, 1997.

Maisie Renault, Vannes, a perdu sa sœur
Hélène, le 6 juillet 1997.
Etienne Bauer, frère d'Anne-Marie, est dé¬

cédé à Paris, le 31 août 1997.

DÉCORATIONS

Geneviève de Gaulle Anthonioz a été éle¬
vée à la dignité de Grand'Croix dans l'Ordre
de la Légion d'Honneur.
Maggie Saunier, Paris, a été promue Com¬

mandeur dans l'Ordre de la Légion d'Hon¬
neur.

Remerciements

Geneviève de Gaulle Anthonioz, très
touchée par toutes les félicitations
qu'elle a reçues de nombre de ses ca¬
marades, n'a pas pu répondre person¬
nellement matériellement à toutes et

les remercie très chaleureusement.

INFORMATIONS

L'Amicale de Ravensbruck, lors de
l'Assemblée générale tenue à Nîmes les
13 et 14 septembre 1994 a voté à l'una¬
nimité une résolution contre les mines
antipersonnel.

O

Rappelons que lors de l'exposition or¬
ganisée par le Musée de Besançon en
collaboration avec l'Ecole d'Art de Wies-
baden, un superbe album a été publié par
les Editions de la Martinière :

« Jean Daligault,
peintures et sculptures ».

Il est en vente au prix de 250 F (em¬
ballage et port compris) dans toutes les
librairies ainsi qu'au Musée de la Résis¬
tance et de la Déportation (La Citadelle,
25000 Besançon).

RECHERCHES

Nous remercions nos camarades d'origine
antillaise, ou ayant connu des Antillaises
parmi les déportées résistantes, de bien vou¬
loir se faire connaître en écrivant au siège de
l'ADIR.

O

Guy Canonici recherche témoignages
d'anciens et d'anciennes déportés ayant
connu, même très peu, des Triangles violets
ou Bibelforscher (Témoins de Jéhovah) dans
les camps de concentration ou les prisons na¬
zies.
Ecrire à l'ADIR qui transmettra.

Société des Amis de l'ADIR

Nous rappelons aux membres des familles de
nos compagnes décédées, ainsi qu'aux ensei¬
gnants et à tous ceux qui sympathisent avec les
Anciennes Déportées et Internées de la Résis¬
tance, que l'adhésion à la Société des Amis de
l'ADIR donne droit au service de notre bulletin
(5 nos par an) :

Cotisation minimum 120 F

Etablir le chèque au nom dq :
Société des Amis de l'ADIR,
241, boulevard Saint-Germain,
75007 Paris
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